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L’histoiredu jour

De l’horlogerie à l’automobile
E Créée en 1868, la société Marti a fait ses débuts dans le
secteur de l’horlogerie en fabriquant des mouvements de
montre. En 1904, l’entreprise diversifie son activité et se
lance ans la fabrication d’axes de piston. En 1945, Marti aban
donne ses fabrications pour l’horlogerie et se consacre à la
production de pièces de précision pour l’automobile.
Suite à des difficultés, l’entreprise est rachetée en 1968 par
Floquet Monopole. Intégrée au groupe Dana, Marti devient la
société Industrielle de Précision Marti. Dana se retire en 2001
et cède l’entreprise de VieuxCharmont au groupe nordamé
ricain Burgess Norton. Cinq ans plus tard, le scandale éclate
avec une tentative de délocalisation des machines en Italie à
l’insu du personnel.

Écriveznous !
C h e r s l e c t e u r s , n o u s
ouvrons dès aujourd’hui une
boîte mail afin de vous per
mettre de vous exprimer sur
votre nouveau journal
« L’Est Républ icainLe
Pays ». Toute nouvelle for

mule est perfectible. Nous
souhaitons que vous nous
fassiez part de vos critiques,
de vos remarques, de vos
suggestions. Merci de votre
intérêt à tous.
Contact : LerPays@estrepu

blicain.fr

LireenpagesRégion

Il estmort quatre fois
UnAudincourtois
souscrivaitdes
assurancesvieauprofit
desaconcubine,
d’amis.Avecdefaux
avisdedécès,ces
dernierstouchaient
leurschèques...

L’A R NAQ U E f u t
« un jeu d’en
fant », de l’avis de
Me Muller, l’un
des avocats de la

défense. « D’une facilité dé
concertante ! », renchérit
son collègue Hervé Guy.

Le quatuor qui se présente
à la barre n’en mène pas lar
ge. Pièce maîtresse de cette
escroquerie à l’assurance
vie, Hamid, 55 ans, apparaît
en chair et os malgré, disons,
quatre morts successives…
« Vous êtes ressuscité, Mon
sieur », constate, rieur, le
président Troilo. Mais Ha
mid n’est pas Christ. Non. Le
quinquagénaire, aidé d’un
conseiller en assurance,
Thierry, 50 ans, poursuivi
pour blanchiment, a mis sur
pied cinq arnaques recon
nues (même si on ne lui re
proche que deux escroque
ries et une tentative, les
autres étant prescrites).

Matériel acheté
enAlgérie

À chaque fois qu’il « mou
rait », des amis, dont sa con
cubine, Nadia, 42 ans, perce
vaient son assurancevie,
soit 140.000 € chacun envi
ron… Beaucoup d’argent
dont il ne reste pas grand

chose (environ 155.000 €). À
se demander si les billets ne
dorment pas sur un compte
en Suisse (où le couple habi
te) ou en Algérie, dont Ha
mid est originaire… Toutes
les suppositions sont permi
ses. « On a l’impression, ici,
que l’argent, c’est comme le
carburant. Ça s’évapore »,
image le magistrat.

L’affaire est révélée en
2009 par le responsable an
tifraude d’une société d’as
surance. Celuici s’aperçoit
qu’un Doubien, Francis, 41
ans, également à la barre
pour escroquerie, a bénéfi
cié d’une assurancevie à la
suite du décès de son ami
Hamid. Or, les documents
présentés (extrait de nais
sance, avis de décès…) sont

faux. Rebelote quelques
mois plus tard. Cette foisci,
c’est Nadia qui reçoit un
chèque après la mort de son
ami Hamid. Puis, une troi
sième escroquerie (un ami
bénéficiaire) avortera grâce
au travail de l’inspecteur an
tifraudes.

Au domicile du couple, les
enquêteurs mettent la main
sur des faux documents, des
cachets, des tampons, 7300€
(en pièces) et du matériel
informatique. « On me les a
transmis. J’ai acheté ces faux
documents en Algérie », ad
met Hamid. À chaque fois,
les bénéficiaires touchaient
une commission (entre 3000
et 4000 €).

Dans ce dossier où tout le
monde a avoué, grosso

modo, son implication, quel
ques incertitudes demeu
rent. Hamid, qui a fait six
mois de préventive, affirme
que Thierry, le conseiller en
assurance, lui a filé la com
bine. S’il admet le blanchi
ment (les placements de
l’argent sur des comptes de
sa société), ce dernier dé
ment être l’instigateur :
N’essayez pas de paraître
plus naïf que vous l’êtes. On
a le droit de ne pas vous
croire », coupe le président
Troilo. Partie civile pour
GroupamaGain de vie, Me

Tardieu pense que « chacun
se renvoie la balle pour mi
norer sa responsabilité ».
Selon l’avocat parisien, le
préjudice global est de
130.000 €. « Savoir où est
l’argent n’est pas capital »,

note le viceprocureur Lio
nel Pascal qui réclame des
peines avec sursis et des
amendes

L’amie a fermé les yeux
Me Muller, pour Francis,

relativise sa participation :
« S o n b é n é f i c e e s t d e
3000€», indiquetil. Me Pi
choff, qui défend le con
seiller en assurance, estime
que celuici a perdu pied à
cause de problèmes person
nels : « Il faut s’interroger.
Comment cet homme, sans
casier judiciaire, jusqu’à
2009, atil cédé aux sirènes
de la tentation ? ». Pour lui,
Hamid n’est pas « la victi
me » de son client : « Le
blanchisseur n’est pas l’ins
t i g a t e u r » , i n s i s t e  t  i l
L’épouse semble avoir agi
par amour. Son mari l’excu
se de toute participation ac
tive : « Elle a fermé les
yeux », poursuit Me Guy,
conseil du couple. Quant à
Hamid, son besoin de recon
naissance sociale, sa fragili
té psychologique explique
raient comportement : « Il
n’a pas été dans la prudence
mais dans la démonstra
tion », assure l’avocat.

Décision du tribunal : Ha
mid et Thierry écopent de 4
ans de prison avec sursis et
de 5.000€ d’amende. Deux
ans de prison avec sursis et
2.500€ d’amende pour Na
dia, 1 an avec sursis pour
Francis. Les scellés ont été
c o n f i s q u é s : l ’ a r g e n t
(135.000€), la voiture du
couple. L’argent sera resti
tué à Groupama qui touche
environ 160.000 € de dom
mages et intérêts.

AudeLAMBERT

K Les quatre prévenus ont agi en bande organisée. Préjudice estimé quelque 600.000€.
Photo Francis REINOSO

Economie Pays deMontbéliardAgglomération (PMA) se propose de racheter les locaux d’IPMFrance
àVieuxCharmont pour unpeumoins d’unmillion d’euros.

Plande relanceà IPMFrance
LE CONSEIL d’aggloméra
tion de PMA délibérera ce
soir sur la troisième plus im
portante opération de porta
ge foncier réalisée au cours
de ce mandat par la collecti
vité. Il s’agit de l’acquisition,
pour un peu moins d’un mil
lion d’euros, du site sur le
quel est implantée la société
IPM France à VieuxChar
mont. La société versera à
PMA un loyer proche de
100 000 euros par an.

Plus connue sous l’appel
lation d’IP Marti, cette en
treprise soustraitante plus
que centenaire a été sous les
feux de la rampe pendant 62
jours. 62 jours de grève
après une tentative de dé
ménagement du parc ma
chine à la faveur d’un week
end.

L’intention des dirigeants
américains d’alors était, à
l’insu du personnel, de délo
caliser les équipements en
Italie. L’émotion suscitée par
cette tentative avortée a fait
d’IP Marti le symbole de la
résistance à un certain type
de management. Huit ans

plus tard, IPM France, qui a
été repris en 2006 par le
groupe allemand UKM, est
passé en 2012 sous le con
trôle d’un fonds d’investis
sements dénommé CMP.

IPM, qui travaille pour
Ford, l’équipementier alle
mand Kolbenschmidt et
PSA Peugeot Citroën, n’a
pas été épargné par la crise.
L’entreprise a subi l’an pas
sé une baisse de 25 % de son
chiffre d’affaires, qui se

monte à 3,5 millions d’euros.
IPM a été, de ce fait, con
traint de mettre la quaran
taine de salariés en chômage
technique à raison de 5 jours
par mois. C’est pour favori
ser le redécollage d’IPM
France que PMA se propose
d’intervenir. Sachant que
42 millions d’euros seront
investis par IPM France.

« Le rôle des élus, souligne
Gérard Bailly, viceprési

dent en charge des ques
tions économiques, est de
prendre des risques calculés
et maîtrisés. Nous ne sou
haitons pas qu’IPM subisse
le même sort que la manu
facture L’Épée ».

Gérard Bailly espère que le
débat engagé ce soir per
mettra d’aboutir à un accord
sur la forme comme sur le
fond.

« Cela fait plus d’un an que
nous travaillons sur ce pro
jet. Il a été examiné à deux
reprises à Bercy avec l’en

semble des acteurs concer
nés et de Pierre Moscovici,
ministre de l’Économie. Jus
qu’alors, nous avons avec ce
type de dossiers abouti à un
consensus général, à gauche
comme à droite ».

Le plan de développement
d’IPM France sera présenté
par Patrick Mermillod,
l’homme qui a repris Peu
geot Japy en 2004 et a permis
à cette entreprise en grande
difficulté de se redéployer.
Une personnalité qui ne
manque pas de poids !

JacquesBALTHAZARD

K Plus que centenaire, IPM Marti est une entreprise automobile
emblématique. Photo JeanLuc GILLMÉ.

Interview OlivierRevol, pédopsychiatre, intervient samediàSévenanssur lesenfants surdoués. Pistesde réflexion.

«Laprécocité les fait souffrir»
ÊTRE PRÉCOCE et souffrir
de troubles dys (dyslexie,
dysgraphie, dysorthogra
phie…) et/ou de troubles de
l’attention est loin d’être une
sinécure pour un enfant
considéré comme présen
tant un haut potentiel intel
lectuel. À l’invitation de
l’Association nationale pour
les enfants intellectuelle
ment précoces, le Dr Olivier
Revol, neuropsychiatre et
pédopsychiatre expliquera
samedi, lors d’une conféren
cedébat, comment école,
professionnels et parents
doivent accompagner ces
enfants.
Vous traitez, dans votre Cen

tre des troubles des apprentis
sages au CHU de Lyon, des en

fants en grande souffrance,
mais dépistés précoces. Com
ment peuton souffrir d’être
considéré comme surdoué ?

La majorité des enfants in
tellectuellement précoces
n’ont pas d’autres problè
mes. Et souvent, la précocité
leur a permis de compenser
leur dyslexie, par exemple,
en mettant au point des stra
tégies pour la masquer.
Pourtant, elle finit par les
épuiser, abraser leurs
moyens. Et les fait souffrir.
Cela génère, pour la famille,
une grande errance avant de
trouver le diagnostic, voire
de les faire enfin dépister
précoces avec un test de QI.
Les troubles dys, et les trou

bles de l’attention dont vous

traiterez aussi samedi, sontils
innés ?

Oui, comme on naît préco
ce, l’enfant a, lorsqu’il est
dys, un problème constitu
tionnel, génétique. Tous les
précoces, par exemple, sont
dysgraphiques, ils n’aiment
pas écrire, le passage à

l’écrit est leur premier
échec. Ces enfants sont
d’ailleurs très à l’aise avec
un ordinateur. Il faut alors
éviter de braquer l’enfant, ni
qu’on se braque contre lui.
D’où l’importance de mettre
en place des aménagements
pédagogiques. On ne fait pas
non plus lire un dyslexique
devant tout le monde. Des
aménagements très simples
peuvent être mis en place en
classe.
L’école a encore des difficul

tés àprendre en compte lapré
cocité doublée d’un trouble
dys. L’Éducation nationale at
elle évolué sur ce point ?

Divers rapports et circulai
res sont sortis depuis 2002,
en plus de la loi sur le handi

cap de 2005. Et les rapports
avec l’école ont changé.
Mais on parle encore sou
vent vite de démotivation
chez un EIP qui a, par exem
ple, du mal à mettre en place
une pensée déductive : en
maths, il donnera directe
ment le résultat, son mode
de pensée est intuitif, diffé
rent, il ne se préoccupe pas
de l’explication. Et ça peut
poser des problèmes au col
lège. Le repérage, par la fa
mille, un professionnel,
l’enseignant, est vraiment la
base.

RecueilliparKarineFRELIN
W Samedi 5 octobre de 14 h à
17 h 30 à l’UTBM de Sevenans.
Renseignements auprès de
l’Anpeip FrancheComté,
anpeip.contactfc@gmail.com

K Olivier Revol. Photo DR

Dasle : un fusil àbout
touchant, sous lagorge

ÀMontbéliard, unearme
deguerre l’envoie enprison

Quinquagénairedécédéeà
Delle :mortnaturelleconfirmée

Bonnes notes
E 1.914 : c’est le nombre d’étudiants inscrits à l’université de
Belfort. En comparaison, ils sont 1.053 à Montbéliard et
14.338 à Besançon. Au total, la FrancheComté compte cette
année 17.718 étudiants.
11 % : c’est la part des étudiants à Belfort par rapport à l’en
semble de la région. Les étudiants de Montbéliard représen
tent 6 %. Bref, 16 % des étudiants franccomtois se forment
dans le Nord FrancheComté.
+ 10 % : les inscriptions ont augmenté de 10 % à l’IUT (Institut
universitaire de technologie) de BelfortMontbéliard.

Université Nouveaux locaux pour les
filières AESDroit de la faculté LouisNéel

L’UFRSTGIdeBelfort
élève leniveau

LOCAUX LUMINEUX, spa
cieux et fonctionnels. Ter
rasse qui domine la ville,
avec vue imprenable sur le
Lion et les tours de la cathé
drale. Utilisée depuis un an,
l’extension de l’UFR STGI
(Université formation et re
cherche en sciences, techni
ques et gestion de l’indus
t r i e ) d e B e l f o r t a é t é
officiellement inaugurée
mercredi matin. La date cor
respondait à la visite de Jac
ques Bahi, président de
l’Université de Franche
Comté.

750 étudiants à Belfort
et 550 àMontbéliard

« L’UFR STGI est la seule
entité délocalisée de la ré
gion », souligne Cyrille Ver
na, directeur du pôle de for
mation. Elle est implantée à
Belfort depuis vingt ans.
« La formation est pluridis
ciplinaire : sciences, droit,
multimédia, langues étran
gères appliquées, sciences
de la vie). Nous accueillons
1.300 étudiants, dont 750 à
Belfort et 550 à Montbé
liard. »

L’UFR regroupe les forma
tions de licence et master
AES droit et sciences. « Les
cours de droit se déroulaient
dans un bâtiment en vieille
ville. » Dans un souci d’opti
misation des locaux, les
deux branches (sciences et

droit) se partagent le 3e éta
ge de LouisNéel, rue Chan
tereine. Les 1.500 m² supplé
mentaires hébergent des
salles de cours, des bureaux,
ainsi que deux amphithéâ
tres.

Le bâtiment de la fac est
installé dans la cité du Lion,
à deux pas de l’Atria, depuis
vingt ans. Il a été construit
en 1993. Les travaux de l’ex
tension ont débuté en 2009
et ont duré trois ans. Ils ont
été financés par l’État et la
Région.

L’UFR STGI va poursuivre
son développement. La for
mation est très bien notée.
Depuis cette année, elle pro
pose un CMI (Cursus master
en ingénierie) « environne
ment et territoire ». À la ren
trée prochaine, elle ouvrira
un CMI « énergie ».

Cette formation, instaurée
depuis 2012, se décline en
cinq années d’études (trois
ans avec des passerelles).
« Contrairement à une école
d’ingénieur, l’entrée en CMI
ne passe pas par une sélec
tion. La formation offre la
chance d’accéder à un diplô
me d’ingénieur qui ne se li
mite pas au secteur indus
triel », résume Jacques Bahi.
Inspirée des méthodes
nordaméricaine, cette for
mation innovante s’appuie
sur un lien fort avec les en
treprises.

IsabellePETITLAURENT

K Locaux spacieux, modernes et lumineux au 3e étage de
l’université LouisNéel. Photo Xavier GORAU


